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LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (1) 
 

NOR: RDFX1306287L 
Version consolidée au 13 novembre 2018 

 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
Vu la décision du Conseil constitutionnel n° 2013-687 DC en date du 23 janvier 2014, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit :

TITRE Ier : CLARIFICATION DES COMPÉTENCES DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET COORDINATION DES
ACTEURS

Chapitre Ier : Le rétablissement de la clause de compétence générale

Article 1
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie LOI n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 73 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1111-4 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1111-8 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1111-8-1 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2112-6 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L3211-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4221-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4433-1 (M)

Article 2
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 - art. 34 (VT)
Modifie Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 - art. 34 (VD)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1425-2 (M)

Chapitre II : Les collectivités territoriales chefs de file et la conférence territoriale de l'action publique
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Section 1 : Les collectivités territoriales chefs de file

Article 3
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1111-9 (V)

Section 2 : La conférence territoriale de l'action publique

Article 4
A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L1111-9-1

II.-Le 1° du II de l'article 19 de la loi n° 2013-403 du 17 mai 2013 relative à l'élection des conseillers départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers
communautaires, et modifiant le calendrier électoral est abrogé.

Article 5
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1611-8 (V)

Chapitre III : Les schémas régionaux de l'intermodalité

Article 6
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4424-10 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4424-9 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4433-7 (M)

Modifie Code des transports - Chapitre III : Les schémas régionaux (M)
Modifie Code des transports - Section 1 : Le schéma régional des infrastructu... (M)

Crée Code des transports - Section 2 : Le schéma régional de l'intermodalité (M)
Modifie Code des transports - Section 3 : Dispositions propres à certaines pa... (V)

Crée Code des transports - art. L1213-3-1 (M)
Crée Code des transports - art. L1213-3-2 (M)
Crée Code des transports - art. L1213-3-3 (Ab)
Crée Code des transports - art. L1213-4-1 (V)
Modifie Code des transports - art. L1213-5 (M)
Modifie Code des transports - art. L1214-7 (M)
Modifie Code des transports - art. L1811-7 (V)
Modifie Code des transports - art. L1821-2 (V)

Chapitre IV : La rationalisation de l'action publique territoriale
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Article 7
 
Dans les six mois qui suivent la promulgation de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur les possibilités de rationalisation et de
regroupement des différents schémas régionaux et départementaux, élaborés conjointement avec l'Etat ou non, en matière de développement économique, d'aménagement
de l'espace, de transport et de mobilité, d'environnement, d'énergie et d'aménagement numérique.

Article 8
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4122-1-1 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4124-1 (VT)

Chapitre V : Renforcement de l'action extérieure des collectivités territoriales et de leurs groupements

Article 9
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1115-5 (M)

TITRE II : L'AFFIRMATION DES MÉTROPOLES

Chapitre Ier : Les dispositions spécifiques à l'Ile-de-France

Section 1 : Achèvement de la carte intercommunale

Article 10
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5210-1-1 (M)

Article 11
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 47  

I. ― Un projet de schéma régional de coopération intercommunale portant sur les départements de l'Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines est
élaboré par le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France, sur proposition des représentants de l'Etat dans ces départements.
Il est présenté, avant le 1er septembre 2014, à la commission régionale de la coopération intercommunale mentionnée au VII du présent article. Ce schéma répond aux
obligations définies aux I, II, VI et VII de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et prend en compte les orientations définies au III du même
article.
Le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France adresse le projet de schéma pour avis aux conseils municipaux des communes et aux organes délibérants des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Lorsqu'une proposition concerne des communes ou des établissements publics de
coopération intercommunale à fiscalité propre appartenant à des départements autres que ceux mentionnés au premier alinéa du présent I, le représentant de l'Etat
dans la région d'Ile-de-France saisit le représentant de l'Etat dans le département intéressé, qui saisit pour avis la commission départementale de la coopération
intercommunale.
Les avis mentionnés au troisième alinéa sont rendus dans un délai de trois mois à compter de l'envoi du projet de schéma. A défaut, l'avis est réputé favorable.
Le projet de schéma, ainsi que l'ensemble des avis mentionnés au troisième alinéa, sont transmis pour avis à la commission régionale de la coopération intercommunale
par le représentant de l'Etat dans la région, laquelle, à compter de cette transmission, dispose d'un délai de cinq mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans
ce délai, celle-ci est réputée favorable. Les propositions de modification du projet de schéma conformes aux I, II, VI et VII de l'article L. 5210-1-1 du code général des
collectivités territoriales, adoptées par la commission régionale de la coopération intercommunale à la majorité des deux tiers de ses membres comprenant les deux tiers
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au moins des représentants de la ou des commissions départementales de la coopération intercommunale, désignés en application du VII du présent article, du ou des
départements concernés par le projet, sont intégrées dans le projet de schéma.
Le schéma est arrêté avant le 31 mai 2015 par le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France et fait l'objet d'une insertion dans au moins une publication locale
diffusée dans chacun des départements concernés.
II. ― Dans les départements de l'Essonne, de la Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines, la procédure de révision du schéma départemental de coopération
intercommunale prévue au IV de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales ne porte que sur les communes qui ne sont pas membres d'un
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont le siège est situé dans l'unité urbaine de Paris, définie par l'Institut national de la statistique
et des études économiques.
III. ― Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, les représentants de l'Etat dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-
d'Oise et des Yvelines définissent par arrêté, avant le 1er octobre 2015, pour la mise en œuvre du schéma, tout projet de périmètre portant création d'un établissement
public de coopération intercommunale à fiscalité propre.
Ils peuvent également définir un projet de périmètre ne figurant pas dans le schéma, après avis de la commission régionale de la coopération intercommunale, sous
réserve du respect des obligations mentionnées aux I, II, VI et VII de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et de la prise en compte des
orientations définies au III du même article.
Lorsqu'elle est saisie pour avis, en application du deuxième alinéa du présent III, la commission régionale de la coopération intercommunale dispose d'un délai d'un mois
à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions de modification du
périmètre adoptées par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article.
L'arrêté de projet définit la catégorie d'établissement public de coopération intercommunale dont la création est envisagée, dresse la liste des communes intéressées et
détermine le nom et le siège de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre.
A compter de la notification de cet arrêté au maire de chaque commune intéressée, le conseil municipal dispose d'un délai d'un mois pour se prononcer. A défaut de
délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.
La création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les départements
intéressés, après accord des conseils municipaux concernés.
Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de
celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale.
A défaut d'accord des conseils municipaux et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, les représentants de l'Etat dans les départements concernés
peuvent, par décision motivée, après avis de la commission régionale de la coopération intercommunale, créer l'établissement public de coopération intercommunale à
fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public de coopération
intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de modification du périmètre, adoptées
par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article, sont intégrées au périmètre fixé par l'arrêté des
représentants de l'Etat dans les départements concernés. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de
délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
La création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les départements
intéressés avant le 31 décembre 2015. 
L'arrêté de création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu, des
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres. 
L'arrêté peut également porter, en cas d'accord des conseils municipaux des communes dans les conditions prévues au sixième alinéa du présent III, sur les
compétences exercées par l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, dans le respect des dispositions propres à sa catégorie. 
A défaut d'accord sur les compétences, les communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre disposent d'un délai de six
mois à compter de sa création pour se doter des compétences requises, dans le respect des dispositions propres à sa catégorie. Si les communes ne se sont pas mises
en conformité avec ces dispositions dans ce délai, le nouvel établissement public exerce l'intégralité des compétences prévues par lesdites dispositions.
IV. ― Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, les représentants de l'Etat dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-
d'Oise et des Yvelines proposent par arrêté, avant le 1er octobre 2015, pour sa mise en œuvre, la modification du périmètre de tout établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre.
Ils peuvent également proposer une modification de périmètre ne figurant pas dans le schéma, sous réserve du respect des obligations mentionnées aux I, II, VI et VII
de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et de la prise en compte des orientations définies au III du même article, après avis de la
commission régionale de la coopération intercommunale.
Lorsqu'elle est saisie pour avis, en application du deuxième alinéa du présent IV, la commission régionale de la coopération intercommunale dispose d'un délai d'un mois
à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions de modification du
périmètre adoptées par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article.
La modification de périmètre peut porter sur des communes appartenant ou non à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Un arrêté
de projet de périmètre dresse la liste des communes intéressées.
Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département au président de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
intéressé afin de recueillir l'avis de chaque organe délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de recueillir
l'accord de chaque conseil municipal.
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A compter de la notification de cet arrêté, les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les conseils municipaux
disposent d'un délai d'un mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.
La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les
départements concernés, après accord des conseils municipaux des communes incluses dans le projet de périmètre. Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins
des conseils municipaux des communes intéressées, représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune
dont la population est la plus nombreuse si cette dernière représente au moins le tiers de la population totale. 
A défaut d'accord des communes et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, les représentants de l'Etat dans les départements concernés peuvent,
par décision motivée, après avis de la commission régionale de la coopération intercommunale, modifier le périmètre de l'établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public
de coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de modification du
périmètre adoptées par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article sont intégrées au périmètre fixé
par l'arrêté des représentants de l'Etat dans les départements concernés. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A
défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
La modification de périmètre de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les
départements intéressés avant le 31 décembre 2015. 
L'arrêté de modification de périmètre emporte retrait des communes auxquelles le périmètre est étendu des établissements publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre dont elles sont membres.
V. ― Dès la publication du schéma régional de coopération intercommunale, les représentants de l'Etat dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-
d'Oise et des Yvelines proposent par arrêté, avant le 1er octobre 2015, pour la mise en œuvre du schéma, la fusion d'établissements publics de coopération
intercommunale, dont l'un au moins est à fiscalité propre.
Ils peuvent également proposer un projet de périmètre de fusion ne figurant pas dans le schéma, sous réserve du respect des obligations mentionnées aux I, II, VI et
VII de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales et de la prise en compte des orientations définies au III du même article, après avis de la
commission régionale de la coopération intercommunale.
Lorsqu'elle est saisie pour avis, en application du deuxième alinéa du présent V, la commission régionale de la coopération intercommunale dispose d'un délai d'un mois
à compter de sa saisine pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. L'arrêté intègre les propositions de modification de
périmètre adoptées par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article.
Un arrêté de projet de périmètre du nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre dresse la liste des établissements publics de
coopération intercommunale appelés à fusionner. Le périmètre peut, en outre, comprendre des communes appartenant ou non à un autre établissement public de
coopération intercommunale à fiscalité propre.
Cet arrêté est notifié par le représentant de l'Etat dans le département au président de chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre
intéressé afin de recueillir l'avis de chaque organe délibérant et, concomitamment, au maire de chaque commune incluse dans le projet de périmètre afin de recueillir
l'accord de chaque conseil municipal.
A compter de la notification de l'arrêté de projet de périmètre, les organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les
conseils municipaux disposent d'un délai d'un mois pour se prononcer. A défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable.
La fusion des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les départements
intéressés, après accord des conseils municipaux des communes intéressées. Cet accord doit être exprimé par la moitié au moins des conseils municipaux concernés,
représentant la moitié au moins de la population totale de celles-ci, y compris le conseil municipal de la commune dont la population est la plus nombreuse si cette
dernière représente au moins le tiers de la population totale. 
A défaut d'accord des conseils municipaux concernés et sous réserve de l'achèvement des procédures de consultation, les représentants de l'Etat dans les départements
concernés peuvent, par décision motivée, après avis de la commission régionale de la coopération intercommunale, fusionner les établissements publics de coopération
intercommunale à fiscalité propre. En vue de formuler son avis, la commission régionale entend tout maire d'une commune et tout président d'un établissement public
de coopération intercommunale dont l'audition est de nature à éclairer ses délibérations ou qui en fait la demande. Les nouvelles propositions de modification du
périmètre adoptées par la commission régionale dans les conditions de majorité prévues à l'avant-dernier alinéa du I du présent article sont intégrées au périmètre fixé
par l'arrêté des représentants de l'Etat dans les départements concernés. La commission dispose d'un délai d'un mois à compter de sa saisine pour se prononcer. A
défaut de délibération dans ce délai, l'avis est réputé favorable. 
La fusion est prononcée par arrêté des représentants de l'Etat dans les départements intéressés avant le 31 décembre 2015. 
L'arrêté de fusion emporte, le cas échéant, retrait des communes des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles sont membres
et qui ne sont pas intégralement inclus dans le périmètre du nouvel établissement. 
L'arrêté fixe le nom et le siège du nouvel établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ainsi que ses compétences. Celui-ci exerce l'intégralité
des compétences dont sont dotés les établissements publics de coopération intercommunale qui fusionnent, sur l'ensemble de son périmètre.
Les III et V de l'article L. 5211-41-3 du code général des collectivités territoriales sont applicables. Par dérogation au troisième alinéa du même III de l'article L. 5211-
41-3, le délai de trois mois est porté à un an pour les compétences optionnelles prévues au II de l'article L. 5214-16 du même code pour les communautés de
communes et au II de l'article L. 5216-5 dudit code pour les communautés d'agglomération.
V bis.-Les agents mis à disposition d'un établissement public de coopération intercommunale, dans les conditions prévues à l'article L. 5211-4-1 du code général des
collectivités territoriales, par une commune qui s'en retire, et qui participent à l'exercice d'une compétence transférée par cette commune à un autre établissement
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public de coopération intercommunale poursuivent leur mise à disposition auprès de cet autre établissement public.
En cas de retrait de plusieurs communes d'un établissement public de coopération intercommunale, l'arrêté de modification du périmètre peut prévoir le principe de la
répartition des agents de l'établissement public entre celui-ci et les établissements publics de coopération intercommunale que rejoignent ces communes. Ces agents
relèvent de leur établissement public d'accueil dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs. Les modalités de cette répartition font l'objet d'une convention
conclue, au plus tard un mois avant le retrait, entre le président de l'établissement public d'origine et les présidents des établissements publics d'accueil, après avis des
comités techniques de chacun des établissements publics. A défaut d'accord dans le délai prévu au présent alinéa, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les
départements fixent les modalités de répartition par arrêté.
En cas de dissolution d'un établissement public de coopération intercommunale, les agents de cet établissement public sont répartis entre les communes ou les
établissements publics de coopération intercommunale reprenant les compétences exercées par l'établissement public de coopération intercommunale dissous. Ces
agents relèvent de leur commune ou de leur établissement public d'accueil dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les leurs. Les modalités de cette répartition
font l'objet d'une convention conclue, au plus tard un mois avant la dissolution, entre le président de l'établissement public dissous et les maires et les présidents des
établissements publics d'accueil, après avis des comités techniques de chacune des communes et de chacun des établissements publics. A défaut d'accord dans le délai
prévu au présent alinéa, le ou les représentants de l'Etat dans le ou les départements fixent les modalités de répartition par arrêté.
Les articles L. 5111-7 et L. 5111-8 du code général des collectivités territoriales sont applicables à ces agents. Les communes et les établissements publics de
coopération intercommunale d'accueil supportent les charges financières correspondantes.
Le II de l'article L. 5211-18 du même code est applicable.
VI. ― Si, avant la publication de l'arrêté portant création, extension ou fusion d'un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre en application
des III à V du présent article, le nombre et la répartition des sièges au sein de l'organe délibérant de l'établissement public n'ont pas été fixés, les conseils municipaux
des communes intéressées disposent, à compter de la date de publication de l'arrêté, d'un délai de trois mois pour délibérer sur la composition de l'organe délibérant,
sans que cette délibération puisse être prise après le 15 décembre 2015.
Le représentant de l'Etat dans la région constate la composition de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre fixée
selon les modalités prévues au premier alinéa du présent VI. A défaut de délibération des conseils municipaux dans le délai prévu au même alinéa, la composition de
l'organe délibérant est arrêtée par le représentant de l'Etat dans la région, selon les modalités prévues aux II et III de l'article L. 5211-6-1 du code général des
collectivités territoriales.
VII. ― La commission régionale de la coopération intercommunale mentionnée au présent article est présidée par le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France
et composée des représentants de l'Etat dans les départements de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines et des membres des commissions
départementales de la coopération intercommunale des mêmes départements, réunies dans leur formation prévue au second alinéa de l'article L. 5211-45 du code
général des collectivités territoriales. Siègent également au sein de la commission régionale de la coopération intercommunale, pour chacune de ces quatre commissions
départementales de la coopération intercommunale, un représentant du conseil général, désigné parmi les membres mentionnés au 4° de l'article L. 5211-43 du même
code, et un représentant du conseil régional, désigné parmi les membres mentionnés au 5° du même article L. 5211-43.

Section 2 : La métropole du Grand Paris

Article 12
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (VD)  

I. V. et VI. A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L5111-1-1

-Code de la sécurité intérieure

Sct. Section 3 : Dispositions particulières à Paris et à la métropole du Grand Paris, Art. L132-12-1, Art. L132-12-2, Art. L132-12-3

A créé les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Sct. CHAPITRE IX : La métropole du Grand Paris, Art. L5219-1, Art. L5219-2, Art. L5219-3, Art. L5219-4, Art. L5219-5, Art. L5219-6, Art.
L5219-7, Art. L5219-8, Art. L5219-9, Art. L5219-10, Art. L5219-11
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II.-Une mission de préfiguration de la métropole du Grand Paris est créée.
Elle est chargée de préparer les conditions juridiques et budgétaires de la création de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre de la
métropole du Grand Paris. Elle élabore un rapport remis au Gouvernement au plus tard le 31 décembre 2014.
La mission de préfiguration, en outre, est chargée de préparer les conditions dans lesquelles la métropole du Grand Paris exerce les compétences qui étaient, à la date
de sa création, transférées par les communes membres aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre existant au 31 décembre 2014. Elle
prépare, à cette fin, un rapport, soumis pour avis à l'ensemble de ces établissements publics de coopération intercommunale avant le 31 juillet 2015, et remis au
président de la métropole du Grand Paris, un mois au plus tard après l'élection de celui-ci. Ce rapport évalue notamment l'effet de la création de la métropole du Grand
Paris sur l'organisation et les conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents. Il comporte une estimation du montant des dotations territoriales
prévues à l'article L. 5219-4 du code général des collectivités territoriales nécessaire au bon fonctionnement des territoires. Il propose également des solutions aux
situations particulières relatives à l'exercice des polices spéciales de l'habitat au sein de la métropole du Grand Paris résultant de l'article 75 de la loi n° 2014-366 du 24
mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové.
Elle est chargée de la préparation du diagnostic général, social, économique et environnemental du territoire métropolitain, faisant partie du futur projet métropolitain
élaboré par la métropole du Grand Paris et mentionné à l'article L. 5219-1 du même code. Elle peut s'appuyer à cette fin sur l'Agence foncière et technique de la région
parisienne, l'Atelier international du Grand Paris, les agences d'urbanisme et toute autre structure utile. Elle élabore un prédiagnostic sous la forme d'un rapport qu'elle
remet au président de la métropole du Grand Paris, un mois au plus tard après l'élection de celui-ci.
Elle est chargée d'organiser les travaux préparatoires à la définition de l'intérêt métropolitain dans le respect des deux premiers alinéas du IV du même article L. 5219-1.
Elle élabore un prédiagnostic sous la forme d'un rapport qu'elle présente au président de la métropole du Grand Paris, au plus tard un mois après son élection.
Elle est chargée d'organiser, en lien avec l'ensemble des communes membres, les travaux préparatoires au pacte financier et fiscal mentionné à l'article L. 5219-11 dudit
code. Un rapport est remis au plus tard un mois après l'élection du président de la métropole du Grand Paris. Le rapport remis par la mission de préfiguration au
Gouvernement comprend une étude sur les modalités de la mise à disposition des établissements publics d'aménagement de l'Etat présents sur le territoire de la
métropole, qu'ils soient existants ou à venir.
La mission conduit des travaux préparatoires à la définition du périmètre des territoires répondant aux conditions définies à l'article L. 5219-2 du même code.
La mission est présidée par le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France et par le président du syndicat mixte d'études Paris Métropole.
Elle est composée :
1° D'un collège des élus composé :
a) Des maires des communes mentionnées aux 2° à 4° du I de l'article L. 5219-1 du même code ;
b) Du maire de Paris, des représentants du conseil de Paris, ou de leurs représentants ;
c) Des présidents des conseils généraux des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis, du Val-de-Marne, de l'Essonne, de Seine-et-Marne, du Val-d'Oise et des Yvelines,
ou de leurs représentants ;
d) Du président du conseil régional d'Ile-de-France, ou de son représentant, ainsi que d'un conseiller régional ;
e) Des présidents des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, ou de
leurs représentants ;
f) Du président et du coprésident du syndicat mixte d'études Paris Métropole, ou de leurs représentants ;
g) De deux députés et de deux sénateurs ;
2° D'un collège des partenaires socio-économiques réunissant les personnes morales de droit public et privé intéressées à la réalisation du diagnostic mentionné à
l'article L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales.
Un décret fixe la composition du conseil des élus et du conseil des partenaires socio-économiques, ainsi que les conditions de fonctionnement de la mission de
préfiguration de la métropole du Grand Paris. Il détermine les conditions d'association des membres de ces conseils aux travaux de la mission de préfiguration. Il prévoit,
pour les missions prévues aux troisième à cinquième alinéas du présent II, les conditions de consultation de l'ensemble des élus concernés.
La mission de préfiguration achève ses travaux six mois après la création de la métropole du Grand Paris.
III.-Abrogé.
IV.-Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la métropole du Grand Paris, les conseils municipaux des communes
membres de la métropole procèdent à la désignation des conseillers métropolitains et des conseillers de territoire dans les conditions prévues, pour les conseillers
communautaires, à l'article L. 5211-6-2 du code général des collectivités territoriales.

Article 13
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 59 (VD)  

I. ― Les services ou parties de services qui participent à l'exercice des compétences de la commune de Paris, du département de Paris et de leurs établissements publics
administratifs, ci-après dénommés les administrations parisiennes, transférées à la métropole du Grand Paris en application des II et III de l'article L. 5219-1 du code
général des collectivités territoriales sont mis à disposition et transférés selon les modalités définies aux II à VIII du présent article.
II.-Dans un délai de trois mois à compter du transfert de chaque compétence à la métropole du Grand Paris, une ou plusieurs conventions conclues entre l'administration
parisienne concernée et la métropole du Grand Paris constatent la liste des services ou parties de services qui sont, pour l'exercice des compétences transférées, mis à
disposition de la métropole du Grand Paris. Cette convention fixe en outre la date et les modalités du transfert définitif des services ou parties de services.
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Les fonctionnaires et les agents non titulaires des administrations parisiennes qui remplissent leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré sont de
plein droit mis à disposition, à titre individuel, de la métropole du Grand Paris.
A défaut de convention passée dans le délai de trois mois précité, le représentant de l'Etat dans la région d'Ile-de-France propose, dans le délai d'un mois, un projet de
convention au chef de l'administration parisienne concernée et au président du conseil de la métropole du Grand Paris. Ils disposent d'un délai d'un mois pour signer le
projet de convention qui leur est soumis. A défaut de signature du projet proposé par le représentant de l'Etat, la liste des services ou parties de services mis à
disposition ainsi que la date et les modalités de leur transfert définitif sont établies par arrêté du ministre chargé des collectivités territoriales.
Dans l'attente du transfert définitif des services ou parties de services, le président du conseil de la métropole du Grand Paris donne ses instructions aux chefs des
services des administrations parisiennes chargés des compétences transférées.
III.-A. ― Dans un délai de deux ans à compter de la date du transfert des services auxquels ils sont affectés, les fonctionnaires des administrations parisiennes exerçant
leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré à la métropole du Grand Paris peuvent opter soit pour l'intégration dans un cadre d'emplois territorial,
soit pour le maintien dans leur corps de fonctionnaire des administrations parisiennes.
B. ― Les fonctionnaires des administrations parisiennes ayant opté pour l'intégration sont intégrés dans un cadre d'emplois de la fonction publique territoriale dans les
conditions prévues à l'article 13 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et par les dispositions statutaires applicables à
ce cadre d'emplois.
Les services effectifs accomplis par les intéressés dans leur corps d'origine sont assimilés à des services accomplis dans ce cadre d'emplois.
C. ― Les fonctionnaires des administrations parisiennes ayant opté pour leur maintien dans un corps des administrations parisiennes sont placés en position de
détachement auprès de la métropole du Grand Paris dans le cadre d'emplois correspondant.
Par dérogation à la section 2 du chapitre V de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, ces
détachements sont sans limitation de durée. Le président du conseil de la métropole du Grand Paris exerce le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires ainsi détachés. Il
informe l'administration gestionnaire de leur corps d'origine des sanctions prononcées.
Lorsque les fonctionnaires détachés sont placés, sur leur demande, dans une position statutaire dont le bénéfice est de droit, le détachement est suspendu.
Les fonctionnaires détachés sans limitation de durée peuvent, à tout moment, demander à être intégrés dans la fonction publique territoriale.
D. ― Les fonctionnaires qui n'ont pas fait usage du droit d'option à l'expiration du délai mentionné au A sont placés en position de détachement sans limitation de durée.
E. ― Les fonctionnaires en détachement sans limitation de durée mentionnés aux C et D peuvent demander à être réintégrés dans un emploi de leur corps d'origine. Il
est fait droit à leur demande, dans la limite des emplois vacants.
F. ― Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent III.
IV.-Les fonctionnaires des administrations parisiennes mentionnés au III du présent article et appartenant à un corps classé en catégorie active au sens du 1° du I de
l'article L. 24 du code des pensions civiles et militaires de retraite conservent, à titre personnel, le bénéfice des avantages qui en découlent.
Ils peuvent, si besoin est, compléter la durée de service en vue de remplir la condition exigée en la matière par les dispositions qui leur sont applicables au titre du
régime de pension dont ils relèvent, dès lors qu'ils exercent dans la métropole du Grand Paris des fonctions ayant, par leur contenu, la même nature que celles qu'ils
exerçaient antérieurement au service des administrations parisiennes.
V.-A. ― Par dérogation au II, les fonctionnaires des administrations parisiennes mis à disposition de la métropole du Grand Paris et appartenant à des corps, dont la liste
est fixée par décret en Conseil d'Etat, ne correspondant à aucun cadre d'emplois de la fonction publique territoriale, sont mis à disposition sans limitation de durée, à
titre individuel, auprès de la métropole du Grand Paris à compter de la date de publication de ce décret.
B. ― Les fonctionnaires mis à disposition sans limitation de durée en application du A peuvent solliciter à tout moment leur affectation dans un emploi de leur corps de
leur administration d'origine. Il est fait droit à leur demande, dans la limite des emplois vacants, dans un délai maximal de deux ans à compter de la date de réception
de celle-ci ou, au delà de cette période, dès la première vacance.
VI.-A la date d'entrée en vigueur des transferts définitifs des services, les agents non titulaires mis à disposition de la métropole du Grand Paris deviennent agents non
titulaires de la métropole du Grand Paris.
Ils conservent, à titre individuel, le bénéfice des stipulations de leur contrat. Les services antérieurement accomplis en qualité d'agent non titulaire des administrations
parisiennes sont assimilés à des services accomplis dans la métropole du Grand Paris.
VII.-Les agents non titulaires transférés à la métropole du Grand Paris mentionnés au VI du présent article, qui remplissent les conditions énoncées aux articles 14 et 15
de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique,
à la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, conservent la possibilité de se porter candidat aux recrutements
réservés organisés au titre du chapitre Ier du titre Ier de la même loi :
1° Par l'administration qui soit les employait à la date du 31 mars 2011 lorsqu'ils bénéficiaient d'un contrat à durée déterminée à cette dernière date, soit les employait
entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 lorsque leur contrat a expiré durant cette dernière période ;
2° Par l'administration qui les employait à la date du 13 mars 2012 lorsqu'ils bénéficiaient d'un contrat à durée indéterminée à cette dernière date.
Les services accomplis en qualité d'agent contractuel de droit public de la métropole du Grand Paris sont assimilés à des services effectués en qualité d'agent contractuel
de droit public des administrations parisiennes pour l'appréciation de l'ancienneté prévue à l'article 15 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 précitée.
Les agents déclarés admis aux recrutements réservés sont nommés stagiaires du corps des administrations parisiennes auquel le recrutement donne accès. Ils sont mis,
de plein droit, à disposition de la métropole du Grand Paris.
S'ils sont titularisés et affectés à un service ou une partie de service transféré en vertu de la présente loi à la métropole du Grand Paris, ces agents bénéficient des III et
V du présent article.
VIII.-A modifié les dispositions suivantes :
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-Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

Art. 17

 
Article 14

 
La métropole du Grand Paris élabore son premier schéma de cohérence territoriale et son premier plan métropolitain de l'habitat et de l'hébergement au regard des
schémas de cohérence territoriale et des plans locaux d'urbanisme ainsi que des programmes locaux de l'habitat approuvés, avant la date de création de la métropole,
par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale du périmètre de la métropole.

Section 3 : Logement en Ile-de-France

Article 15
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de la construction et de l'habitation. - art. L364-1 (V)

Article 16
 
I.-A modifié les dispositions suivantes :

-Code de la construction et de l'habitation.

Sct. Section 4 : Schéma régional de l'habitat et de l'hébergement en Ile-de-France, Art. L302-13

A créé les dispositions suivantes :

-Code de la construction et de l'habitation.

Art. L302-14, Art. L302-15

 
 
II.-Les objectifs des contrats de développement territorial dont l'élaboration a été engagée avant l'entrée en vigueur de la présente loi tiennent compte des objectifs
annuels de production de nouveaux logements dans les périmètres comprenant un ou plusieurs territoires soumis à l'obligation de réaliser un programme local de
l'habitat, définis par le représentant de l'Etat dans la région en application de l'article L. 302-13 du code de la construction et de l'habitation dans sa rédaction antérieure
à la présente loi. 
 

Article 17
Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 74 (V)  

I. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code de l'urbanisme

Art. L321-1

A modifié les dispositions suivantes :

- Code de l'urbanisme

Art. L143-3

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000028533949&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028533958&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028533958
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idSectionTA=LEGISCTA000028533969&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028533964&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028528472&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028528474&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000033734341&idArticle=LEGIARTI000033782243&dateTexte=20161230&categorieLien=id#LEGIARTI000033782243
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028810571&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000028533974&dateTexte=&categorieLien=id


11/13/2018 LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles | Legifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTexte=20181113 10/32

II. - Au plus tard le 31 décembre 2015, l'établissement public foncier de l'Etat de la région d'Ile-de-France dont le périmètre est le plus large est substitué aux autres
établissements publics fonciers de l'Etat de la région dans leurs droits et obligations.
III. - Les transferts de biens, droits et obligations réalisés jusqu'au 31 décembre 2015 en application du II ne donnent lieu au paiement d'aucun droit, taxe ou impôt de
quelque nature que ce soit. Ils ne donnent pas non plus lieu au paiement de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts.

Section 4 : Coordination du syndicat des transports d'Ile-de-France et de la société du Grand Paris

Article 18
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code des transports - art. L1241-1 (M)

Article 19
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code des transports - art. L1241-14 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - Section 1 : Versement destiné aux transports (V)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2531-5 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5722-7 (M)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5722-7-1 (M)

Article 20
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code des transports - art. L1241-2 (V)
Modifie Code des transports - art. L1241-4 (V)

Article 21
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 15 (V)
Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 18 (V)
Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 19 (V)
Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 20 (V)
Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 21 (V)
Modifie LOI n° 2010-597 du 3 juin 2010 - art. 4 (V)

Section 5 : Dispositions relatives au site de La Défense

Article 22
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de l'urbanisme - art. L328-10 (V)
Modifie Code de l'urbanisme - art. L328-2 (V)
Modifie Code de l'urbanisme - art. L328-3 (V)
Modifie Code de l'urbanisme - art. L328-4 (V)

Article 23
 
Le rapport remis par la mission de préfiguration de la métropole du Grand Paris au Gouvernement au plus tard le 31 décembre 2014 comprend une étude sur
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l'opportunité d'une réorganisation de la composition du conseil d'administration de l'Etablissement public d'aménagement de la Défense Seine Arche.
Article 24

 
A la date de publication de la présente loi, les ouvrages, espaces publics et services d'intérêt général ainsi que les biens, mentionnés par le procès-verbal du 31
décembre 2008 entre l'Etablissement public pour l'aménagement de la région dite de « La Défense » et l'Etablissement public de gestion du quartier d'affaires de La
Défense, à l'exception de ceux qui auraient été cédés à des tiers par l'Etablissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche, sont transférés en pleine
propriété à l'Etablissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche. 
A la même date, à l'exception de ceux d'entre eux ayant fait l'objet d'une demande de mise à disposition de l'établissement public d'aménagement en application de
l'article L. 328-4 du code de l'urbanisme dans sa rédaction antérieure à la présente loi, les ouvrages, espaces publics et services d'intérêt général ainsi que les biens
mentionnés au premier alinéa du présent article sont mis à disposition de l'Etablissement public de gestion du quartier d'affaires de La Défense, pour l'exercice de ses
missions. Cet établissement demeure lié par les contrats qu'il a conclus ou qui lui ont été transférés en qualité de gestionnaire. 
Le transfert et la mise à disposition mentionnés aux deux alinéas premiers du présent article sont réalisés à titre gratuit et ne donnent lieu à aucun versement ou
honoraires, ni à aucune indemnité ou perception de droit ou taxe. Ils font l'objet d'un constat par arrêté conjoint des ministres chargés du budget, de l'urbanisme et des
collectivités territoriales, après avis de l'Etablissement public d'aménagement de La Défense Seine Arche et de l'Etablissement public de gestion du quartier d'affaires de
La Défense, qui se prononcent dans un délai de trois mois à compter de la notification de la liste. A défaut d'un avis dans ce délai, l'avis est réputé donné. 
A compter de la date de publication de la présente loi, le procès-verbal du 31 décembre 2008 est privé d'effets. 
Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de six mois après la promulgation de la présente loi, un rapport présentant une estimation des coûts de remise en
état de l'ensemble des biens mentionnés par le procès-verbal du 31 décembre 2008.

Section 6 : Dispositions relatives à l'Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay

Article 25
Modifié par LOI n°2016-1918 du 29 décembre 2016 - art. 74 (V)  

I. A créé les dispositions suivantes :
Code de l'urbanisme
Art. L. 321-37, Art. L. 321-38, Art. L. 321-39, Art. L. 321-40
II. A modifié les dispositions suivantes :
Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010
Art. 32, Art. 34, Annexe A
A abrogé les dispositions suivantes :
Loi n° 2010-597 du 3 juin 2010
Art. 25, Art. 26, Art. 27, Art. 28, Art. 29, Art. 30, Art. 31
III. A modifié les dispositions suivantes :
Loi n° 83-675 du 26 juillet 1983
Annexe III
IV. A modifié les dispositions suivantes :
Code de l'urbanisme
L. 141-5, L. 141-7
V. A modifié les dispositions suivantes :
Code de l'éducation :
Art. L. 719-14
VI.-Le décret n° 2010-911 du 3 août 2010 relatif à l'Etablissement public de Paris-Saclay est modifié dans un délai de douze mois à compter de la publication de la
présente loi pour prendre en compte les modifications introduites par le présent article. Le présent article entre en vigueur à compter de la publication du décret
modificatif et au plus tard le 1er juillet 2014. A compter de cette date, l'Etablissement public de Paris-Saclay devient l'Etablissement public d'aménagement de Paris-
Saclay.
VII.-Le conseil d'administration de l'Etablissement public de Paris-Saclay existant à la date de publication de la présente loi demeure en fonctions jusqu'à la première
réunion du conseil d'administration constitué dans les conditions prévues à l'article L. 321-21 du code de l'urbanisme. Cette réunion a lieu au plus tard dans un délai de
six mois à compter de la date de publication du décret modificatif prévu au VI.
VIII.-Lors de la première réunion du conseil d'administration nouvellement constitué, celui-ci élit un président.
IX.-L'Etablissement public de Paris-Saclay est dissous à la date de création de l'Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay. Ce dernier établissement reprend
les biens, droits et obligations, notamment les contrats des personnels ainsi que les créances et les dettes de l'Etablissement public de Paris-Saclay. Les personnels
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précédemment affectés à l'Etablissement public de Paris-Saclay sont affectés à l'Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay.
Les comptes financiers de l'Etablissement public de Paris-Saclay relatifs à la période de l'exercice 2013 antérieure à la transformation de l'établissement sont établis par
les agents comptables en poste à cette date et qui sont maintenus en fonctions jusqu'à la date de nomination de l'agent comptable de l'Etablissement public
d'aménagement de Paris-Saclay. Les comptes sont arrêtés et approuvés par le conseil d'administration de l'Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay.
X. - A. - Les transferts de biens, droits et obligations réalisés à compter de la publication de la présente loi en application du IX sont effectués sur la base des valeurs
nettes comptables des apports. Ils ne donnent lieu au paiement d'aucun droit, taxe ou impôt de quelque nature que ce soit. Ils ne donnent pas non plus lieu au paiement
de la contribution prévue à l'article 879 du code général des impôts.
 
B. - Pour l'application du A du présent X en matière d'impôt sur les sociétés, l'article 210 A du code général des impôts s'applique sous réserve que l'Etablissement public
d'aménagement de Paris-Saclay respecte les prescriptions mentionnées au 3 du même article 210 A.
 
Pour l'application dudit article 210 A, la société absorbée s'entend de l'Etablissement public de Paris-Saclay qui possédait les biens avant l'opération et la société
absorbante s'entend de l'Etablissement public d'aménagement de Paris-Saclay possédant ces mêmes biens après l'opération.

Chapitre II : Les dispositions spécifiques à la métropole de Lyon

Article 26
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4133-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE II : Attributions du conseil de la mét... (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE II : Conditions d'exercice des mandats... (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE II : Recettes (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE III : Modalités particulières d'interv... (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE III : Transferts de charges et produit... (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE Ier : Budgets et comptes (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE Ier : Compétences de la métropole de Lyon (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE Ier : Le conseil de la métropole (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE UNIQUE (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - LIVDRE VI : MÉTROPOLE DE LYON (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 1 : Les conférences territoriales des m... (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 1 : Recettes fiscales et redevances (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 2 : Concours financiers de l'Etat (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 2 : La conférence métropolitaine (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 3 : Création et gestion territorialisée... (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 3 : Péréquation des ressources fiscales (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE II : LIMITES TERRITORIALES ET CHEF-LIEU  ... (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE III : ORGANISATION (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE IVD : COMPÉTENCES (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE Ier : DISPOSITIONS GÉNÉRALES (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE VD : BIENS ET PERSONNELS (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE VDI : DISPOSITIONS FINANCIÈRES ET COMPTABL... (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3611-1 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3611-2 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3611-3 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3621-1 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3621-2 (MMN)
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g ( )
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3621-3 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3621-4 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-1 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-2 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-4 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-5 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-6 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-7 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3631-8 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3632-1 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3632-2 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3632-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3632-4 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3633-1 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3633-2 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3633-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3633-4 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-1 (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-2 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-4 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-5 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-6 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-7 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-8 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3641-9 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3642-1 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3642-2 (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3642-3 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3642-4 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3642-5 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3651-1 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3651-2 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3651-3 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3651-4 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3661-1 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-1 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-2 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-3 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-4 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-5 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-6 (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-7 (MMN)
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Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3662-8 (MMN)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-1 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-2 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-3 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-4 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-5 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-6 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-7 (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3663-8 (VD)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4133-3 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5111-1-1 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5721-2 (VD)

Article 27
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - Chapitre unique (VD)
Crée Code général des collectivités territoriales - TITRE VIII : COMMUNES DE LA MÉTROPOLE DE LYON (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L2581-1 (VD)

Article 28
I. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des impôts, CGI.

Art. 1582, Art. 1001, Art. 1636 B septies, Art. 1636 B decies,

A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des impôts, CGI.

Art. 1609 nonies C

A créé les dispositions suivantes :

- Code général des impôts, CGI.

Sct. TITRE 0-II BIS : IMPOSITIONS PERÇUES AU PROFIT DE LA MÉTROPOLE DE LYON , Sct. Chapitre Ier : Impôts directs et taxes assimilées ,
Art. 1599L, Art. 1599M, Sct. Chapitre II : Droits d'enregistrement , Art. 1599N, Art. 1599O, Art. 1599P

II. - Le I s'applique à compter du 1er janvier 2015.
Article 29

A modifié les dispositions suivantes :
Modifie Code de l'action sociale et des familles - art. L123-4 (VD)

Article 30
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code du patrimoine. - art. L212-8 (MMN)

Article 31
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 - art. 14 (VD)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529897&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529897
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529901&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529901
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529903&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529903
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529905&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529905
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028530131&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028530131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529909&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529909
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529911&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529911
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529913&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529913
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529915&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529915
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028537866&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028537866
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028537613&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028537613
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028537870&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028537870
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idSectionTA=LEGISCTA000028529127&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGISCTA000028529127
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idSectionTA=LEGISCTA000028529125&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGISCTA000028529125
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028529134&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028529134
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028534127&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028534122&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028534120&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028534112&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028534077&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idSectionTA=LEGISCTA000028534140&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idSectionTA=LEGISCTA000028534138&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028529202&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028529204&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idSectionTA=LEGISCTA000028534136&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028529206&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028529213&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006069577&idArticle=LEGIARTI000028529215&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006074069&idArticle=LEGIARTI000028534142&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028534142
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000028534146&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028534146
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000000320434&idArticle=LEGIARTI000028534149&dateTexte=20181113&categorieLien=id#LEGIARTI000028534149


11/13/2018 LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles | Legifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTexte=20181113 15/32

Crée Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 - art. 18-1 (VD)

Article 32
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 7 : Dispositions relatives au service d... (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 1 : Compétence territoriale du ser... (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 2 : Organisation du service départ... (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 3 : Les contributions financières ... (VD)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-69 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-70 (M)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-71 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-72 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-73 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-74 (M)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-75 (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1424-76 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1424-76 (VD)

Article 33
 
Jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la métropole de Lyon, les délégués communautaires de la communauté urbaine de
Lyon exercent le mandat de conseiller métropolitain. 

Article 34
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 - art. 112-3 (VD)

Article 35
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Loi n° 95-115 du 4 février 1995 - art. 23 (VD)

Article 36
 
I. ― Sous réserve de la publication de l'ordonnance mentionnée à l'article 39 dans le délai prévu au premier alinéa de ce même article,les articles 26 à 35 entrent en
vigueur le 1er janvier 2015. 
II. - Avant le 1er juillet 2015, la conférence métropolitaine mentionnée à l'article L. 3633-2 du code général des collectivités territoriales élabore un projet de pacte de
cohérence métropolitain entre la métropole de Lyon et les communes situées sur son territoire, soumis aux dispositions de l'article L. 3633-3 du même code. 
III. - La métropole de Lyon organise, au plus tard le 31 décembre 2015, des élections pour la désignation des représentants du personnel aux commissions administratives
paritaires et au comité technique. Jusqu'à ces élections, les dispositions suivantes sont applicables. 
Les commissions administratives paritaires compétentes pour les fonctionnaires de la communauté urbaine de Lyon existant à la date de création de la métropole de Lyon
constituent les commissions administratives paritaires compétentes pour la métropole de Lyon. 
Le comité technique compétent pour la communauté urbaine de Lyon existant à la date de création de la métropole de Lyon constitue le comité technique compétent pour la
métropole de Lyon. 
Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent pour la communauté urbaine de Lyon existant à la date de création de la métropole de Lyon
constitue le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail compétent pour la métropole de Lyon. 
En tant que de besoin, les commissions administratives paritaires, le comité technique ou le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la métropole
associent les commissions administratives paritaires, le comité technique ou le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail du département, notamment en y
convoquant des experts. 
IV. - Postérieurement à la création de la métropole de Lyon, le département du Rhône organise, avant le 31 décembre 2015, des élections pour la désignation des
représentants du personnel aux commissions administratives paritaires et au comité technique.

Article 37
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Par dérogation aux articles L. 3631-4 et L. 3631-5 du code général des collectivités territoriales, jusqu'au prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant
la création de la métropole de Lyon, le président et les vice-présidents du conseil de la communauté urbaine de Lyon exercent, respectivement, les mandats de président et
de vice-présidents du conseil de la métropole. 
Par dérogation au deuxième alinéa de l'article L. 5211-10 du même code, le nombre de vice-présidents du conseil de la communauté urbaine de Lyon est déterminé par
l'organe délibérant, sans que ce nombre puisse être supérieur à 30 % de l'effectif total de l'organe délibérant ni qu'il puisse excéder vingt-cinq vice-présidents. 
A compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la métropole de Lyon, l'écart entre le nombre des vice-présidents de chaque
sexe de la métropole de Lyon ne peut être supérieur à un.

Article 38
 
Dans la perspective de la création de la métropole de Lyon, est instituée une commission locale chargée de l'évaluation des charges et des ressources transférées du
département du Rhône. 
Cette commission est composée de quatre représentants du conseil de la communauté urbaine de Lyon et de quatre représentants du conseil général. A compter de la
création de la métropole de Lyon, les quatre représentants du conseil de la communauté urbaine de Lyon sont remplacés par quatre représentants du conseil de la
métropole de Lyon. 
La commission est présidée par le président de la chambre régionale des comptes territorialement compétente. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par un
magistrat relevant de la même chambre, qu'il a au préalable désigné. 
Le représentant de l'Etat dans le département ou son représentant peut, en fonction de l'ordre du jour, assister aux réunions de la commission, dont il est tenu informé. 
La première réunion de la commission locale chargée de l'évaluation des charges et des ressources transférées du département du Rhône intervient au plus tard dans le
délai de deux mois suivant l'installation du conseil de la communauté urbaine de Lyon résultant du renouvellement général des conseils municipaux suivant la promulgation
de la présente loi. 
La commission ne peut valablement délibérer que si le nombre des membres présents est au moins égal à la moitié du nombre des membres appelés à délibérer. Si ce
nombre n'est pas atteint, une nouvelle convocation est adressée aux membres de la commission. La commission peut alors délibérer quel que soit le nombre de membres
présents. 
La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts. Elle peut notamment solliciter, par l'intermédiaire du représentant de l'Etat dans le
département, les services de l'Etat ou la Caisse nationale de solidarité pour l'autonomie pour la production de simulations nécessaires à l'évaluation des charges et
ressources transférées. 
Elle rend ses conclusions au plus tard dans l'année qui suit celle de la création de la métropole de Lyon. 
En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante.

Article 39
 
En vue de la création de la métropole de Lyon, le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et dans les douze mois suivant la
promulgation de la présente loi, à prendre par ordonnance les mesures de nature législative : 
1° Tendant à adapter le territoire d'intervention et les modalités d'organisation, de fonctionnement et de financement par les collectivités concernées de tout établissement
ou organisme institué par la loi en conséquence de la création de la métropole de Lyon ; 
2° Complétant l'article L. 212-8 du code du patrimoine pour déterminer l'organisation, le fonctionnement et le financement du service départemental d'archives du Rhône ; 
3° Précisant les modalités d'élection des conseillers métropolitains à compter du prochain renouvellement général des conseils municipaux suivant la création de la
métropole de Lyon. Cette ordonnance définit notamment les dispositions spéciales de composition du conseil de la métropole qui comprend de 150 à 180 conseillers élus,
conformément aux articles L. 260 et L. 262 du code électoral, dans des circonscriptions dont le territoire est continu et défini sur des bases essentiellement
démographiques, toute commune de moins de 3 500 habitants étant entièrement comprise dans la même circonscription ; 
4° Propres à adapter les références au département, aux établissements publics de coopération intercommunale ou aux communautés urbaines dans toutes les dispositions
législatives en vigueur susceptibles d'être applicables à la métropole de Lyon ; 
5° Précisant le territoire d'intervention de l'Etat et l'organisation de ses services déconcentrés, du fait de la création de la métropole de Lyon ; 
6° Propres à préciser et compléter les règles budgétaires, financières, fiscales, comptables et relatives aux concours financiers de l'Etat applicables à cette collectivité et aux
communes situées sur son territoire. 
En matière fiscale, cette ordonnance définit notamment les modalités de répartition du produit de certaines impositions départementales. Elle détermine également les
modalités de partage de la dotation pour transferts de compensation d'exonération de fiscalité directe locale, des allocations de compensation des mesures d'allégement des
droits d'enregistrement ainsi que la fraction de la dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle et de la garantie individuelle de ressources versées au
profit du département du Rhône. Elle adapte enfin les dispositions de la section I du chapitre Ier du titre V de la deuxième partie du livre Ier du code général des impôts,
pour tenir compte du statut particulier de la métropole de Lyon et de la disparition, pour les communes situées sur son territoire, de la communauté urbaine de Lyon. 
En matière de concours financiers, cette ordonnance définit notamment les modalités de partage de la dotation de compensation prévue à l'article L. 3334-7-1 du code
général des collectivités territoriales entre la métropole de Lyon et le département du Rhône, les modalités d'application des articles L. 3335-1 et L. 3335-2 du même code à
la métropole de Lyon et au département du Rhône, les modalités de calcul du potentiel fiscal et financier de la métropole de Lyon en application de l'article L. 3334-6 dudit
code ainsi que les modalités selon lesquelles les articles L. 3334-10 à L. 3334-12 du même code s'appliquent à la métropole de Lyon. 
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Cette ordonnance détermine enfin les modalités de calcul de la dotation globale de compensation métropolitaine prévue à l'article L. 3663-6 dudit code. 
Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour du troisième mois suivant la publication de cette
ordonnance.

Chapitre III : Les dispositions spécifiques à la métropole d'Aix-Marseille-Provence

Article 40
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2513-5 (V)

Article 41
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-6-1 (VT)

Article 42
I. A créé les dispositions suivantes :

- Code général des collectivités territoriales

Sct. CHAPITRE VIII : Métropole d'Aix-Marseille-Provence , Sct. Section 1 : Création , Art. L5218-1, Art. L5218-2, Sct. Section 2 : Les territoires ,
Sct. Sous-section 1 : Organisation du conseil de territoire , Art. L5218-3, Art. L5218-4, Art. L5218-5, Sct. Sous-section 2 : Le président du
conseil de territoire , Art. L5218-6, Sct. Sous-section 3 : Les compétences du conseil de territoire , Art. L5218-7, Sct. Sous-section 4 :
Dispositions financières relatives aux territoires , Art. L5218-8, Sct. Section 3 : La conférence métropolitaine des maires , Art. L5218-9, Art.
L5218-10, Sct. Section 4 : Dispositions financières , Art. L5218-11

 
II.-La métropole d'Aix-Marseille-Provence visée à l'article L. 5218-1 du code général des collectivités territoriales est créée au 1er janvier 2016.  
 
III.-La conférence métropolitaine visée à l'article L. 5218-9 du même code est instituée dès l'entrée en vigueur de la présente loi. Elle est associée par l'Etat à l'élaboration
des modalités de mise en place de la métropole d'Aix-Marseille-Provence créée en application de l'article L. 5218-1 dudit code.
 

Chapitre IV : La métropole

Article 43
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des impôts, CGI. - art. 1043 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - Section 3 : Régime juridique (V)

Modifie Code général des collectivités territoriales - Section 4 : La conférence métropolitaine (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 5 : Le conseil de développement (V)

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 6 : Dispositions financières et comptables (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - Section 7 : Dispositions transitoires (V)

Abroge Code général des collectivités territoriales - Sous-section 1 : Budget et comptes  (Ab)
Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 1 : Budgets et comptes (V)

Abroge Code général des collectivités territoriales - Sous-section 2 : Recettes    (Ab)
Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 2 : Recettes (V)

Abroge Code général des collectivités territoriales - Sous-section 3 : Transferts de charges et de re... (Ab)
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Crée Code général des collectivités territoriales - Sous-section 3 : Transferts de charges et de re... (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-10 (V)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-28-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-28-3 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-41 (VT)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-41-1 (V)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-5 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-10 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-11 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-12 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-13 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-14 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-15 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-16 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-17 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-18 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-3 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-4 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-5 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-6 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-7 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-8 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-9 (M)

Modifie Code de l'éducation - art. L421-2 (M)
Modifie Code de la santé publique - art. L6143-5 (VT)

Article 44
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général de la propriété des personnes publ... - art. L2124-4 (V)

Article 45
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-10 (V)

Article 46
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - CHAPITRE Ier : Communauté urbaine et métropole. (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5821-1 (M)

Article 47
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L3211-1-1 (Ab)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L4221-1-1 (V)

Article 48
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Dans les six mois qui suivent le renouvellement général des conseils municipaux en 2014, le Gouvernement présente au Parlement un rapport sur le déroulement de
l'élection au suffrage universel direct des conseillers communautaires dans le cadre de ce renouvellement. Ce rapport étudie notamment l'égal accès des femmes et des
hommes aux fonctions de conseiller communautaire.

Article 49
 
Sans préjudice de l'article L. 5217-2 du code général des collectivités territoriales dans sa rédaction résultant de la présente loi, les compétences exercées par la métropole
de Nice Côte d'Azur, à la date de la publication de la présente loi, en application de l'article L. 5217-4 dudit code, dans sa rédaction issue de la loi n° 2010-1563 du 16
décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales, sont de plein droit exercées par la métropole qui s'y substitue. 
L'ensemble des biens, droits et obligations de la métropole de Nice Côte d'Azur sont transférés à la nouvelle métropole. La seconde est substituée à la première dans tous
les actes intervenus à la date de la transformation. 
Le personnel de la métropole de Nice Côte d'Azur est transféré à la nouvelle métropole dans les conditions de statut et d'emploi qui étaient les siennes. 
Sans préjudice des articles L. 2121-33 et L. 2122-10 du code général des collectivités territoriales, les délégués des communes au conseil de la métropole de Nice Côte
d'Azur poursuivent leur mandat, jusqu'au terme initialement fixé, au sein du conseil de la nouvelle métropole.

Article 50
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 8 : Dispositions relatives aux personnels (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5217-19 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5832-2 (V)

Article 51
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - Section 8 : Versement destiné aux transports (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2213-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2333-68 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2573-19 (M)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-16-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5216-5 (M)

Article 52
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code des transports - Section 4 : Dispositions relatives à l'usage pa... (V)
Modifie Code des transports - art. L1231-1 (V)
Crée Code des transports - art. L1231-1-14 (T)
Crée Code des transports - art. L1231-15 (M)
Crée Code des transports - art. L1231-16 (V)
Modifie Code des transports - art. L1821-6 (V)

Article 53
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 54 (V)

Chapitre V : Dispositions diverses relatives à l'intégration métropolitaine et urbaine

Article 54
Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 78  
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Le renouvellement général des conseils des métropoles créées par les articles L. 5217-1, L. 5218-1 et L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales dans leur
rédaction résultant de la présente loi, à l'occasion du renouvellement général des conseils municipaux suivant leur mise en place, est effectué au suffrage universel direct
suivant des modalités particulières fixées par la loi avant le 1er janvier 2019.
Au vu du rapport sur le déroulement de l'élection au suffrage universel direct des conseillers communautaires de 2014 déposé par le Gouvernement en application de
l'article 48 de la présente loi, le Gouvernement présente au Parlement avant le 30 juin 2015 un rapport détaillant les solutions envisageables, les avantages, les
inconvénients et les conséquences de l'élection d'une partie des membres du conseil des métropoles dans une ou plusieurs circonscriptions métropolitaines.

Article 55
I. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des collectivités territoriales

Art. L5211-4-1

II. - Dans les six mois suivant la promulgation de la présente loi, le Gouvernement présente un rapport au Parlement évaluant les conséquences financières de la prise en
compte du coefficient de mutualisation des services comme critère de répartition de la dotation globale de fonctionnement perçue par les communes et les établissements
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre.

Article 56
Modifié par LOI n°2014-173 du 21 février 2014 - art. 11  
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 64  

I. et II.-A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L5214-16, Art. L5216-5, Art. L5215-20, Art. L5215-20-1, Art. L5214-23-1

A modifié les dispositions suivantes :

-Code de l'environnement

Art. L211-7

A créé les dispositions suivantes :

-Code de l'environnement

Art. L211-7-2

III. A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des impôts, CGI.

Art. 1379, Art. 1379-0 bis, Art. 1641

A créé les dispositions suivantes :

-Code général des impôts, CGI.

Sct. F.-Taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations, Art. 1530 bis

IV. A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L2331-3, Art. L5214-23, Art. L5215-32, Art. L5216-8

A modifié les dispositions suivantes :
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-Code général des collectivités territoriales

Art. L5215-32

V. A modifié les dispositions suivantes :

-Code rural

Art. L151-36

 
VI.-Les III et IV entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2014.
Le V s'applique à compter du 1er janvier 2015.

 

Article 57
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de l'environnement - art. L213-12 (M)
Modifie Code de l'environnement - art. L213-12-1 (V)

Article 58
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - Section 3 : Fonds pour la réparation des dommag... (Ab)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L1613-7 (Ab)

Modifie Code de l'environnement - art. L554-1 (M)
Modifie Code de l'environnement - art. L561-3 (M)

Modifie Code de l'environnement - art. L562-8-1 (M)
Crée Code de l'environnement - art. L566-12-1 (V)
Crée Code de l'environnement - art. L566-12-2 (V)

Article 59
Modifié par LOI n° 2016-1087 du 8 août 2016 - art. 63 (V)  
Modifié par LOI n°2017-1838 du 30 décembre 2017 - art. 1  

Modifié par LOI n°2017-1838 du 30 décembre 2017 - art. 4 (V)  

I.-Les départements, les régions ou leurs groupements qui assurent au 1er janvier 2018 l'une des missions mentionnées aux 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L. 211-7 du
code de l'environnement exercent les compétences qui s'y rattachent jusqu'au transfert de celles-ci à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité
propre ou à une commune mentionnée au V de l'article L. 5210-1-1 du code général des collectivités territoriales, au plus tard jusqu'au 1er janvier 2020. Les charges qui
sont transférées par le département et la région font l'objet, dans le cadre d'une convention, d'une compensation. Par dérogation à la première phrase du présent I, les
départements et les régions qui assurent l'une de ces missions à la date du 1er janvier 2018 peuvent, s'ils le souhaitent, en poursuivre l'exercice au delà du 1er janvier
2020, sous réserve de conclure une convention avec chaque commune mentionnée au V du même article L. 5210-1-1 ou chaque établissement public de coopération
intercommunale à fiscalité propre concerné. Cette convention, conclue pour une durée de cinq ans, détermine notamment les missions exercées, respectivement, par le
département ou la région, d'une part, par la commune ou l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, d'autre part, ainsi que la coordination de
leurs actions et les modalités de financement de ces missions.
II.-Les I et II de l'article 56 de la présente loi entrent en vigueur le 1er janvier 2018.
Toutefois, les communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre peuvent, à compter de la date d'entrée en vigueur de la présente
loi, mettre en œuvre par anticipation les mêmes I et II.
III.-Afin d'accompagner la prise de compétence " gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations ", prévue au I bis de l'article L. 211-7 du code de
l'environnement dans sa rédaction résultant du II de l'article 56 de la présente loi, par les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité
propre, chaque préfet coordonnateur de bassin met en place une mission d'appui technique composée de représentants de l'Etat et de ses établissements publics, des
collectivités territoriales et de leurs groupements. Cette mission réalise notamment un état des lieux des ouvrages et des installations nécessaires à l'exercice de la
compétence. Un décret fixe les modalités de désignation de ses membres ainsi que ses modalités de fonctionnement.
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IV.-L'Etat ou l'un de ses établissements publics, lorsqu'il gère des digues à la date d'entrée en vigueur de la présente loi, continue d'assurer cette gestion pour le compte de
la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre compétent pour la défense contre les inondations et contre la mer pendant une
durée de dix ans à compter de cette date. Une convention détermine l'étendue de ce concours et les moyens matériels et humains qui y sont consacrés. Elle ne peut être
modifiée qu'à l'initiative de la commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Les charges qui sont transférées font l'objet, dans le
cadre d'une convention, d'une compensation. Pendant cette période, le financement des travaux de mise en conformité des ouvrages avec les exigences réglementaires et
légales incombe à l'Etat.
IV bis.-Un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre qui n'assure pas les missions mentionnées au I du présent article peut décider, par
délibération prise avant le 1er janvier 2018, de transférer l'ensemble de ces missions ou certaines d'entre elles, en totalité ou partiellement, à un syndicat de communes ou
à un syndicat mixte, sur tout ou partie de son territoire, ou à plusieurs syndicats situés chacun sur des parties distinctes de son territoire.  
 
La délibération mentionnée au premier alinéa du présent IV bis prend effet à la date effective du transfert de compétence au syndicat.
V. et VI.-A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L5215-22, Art. L5216-7

VII.-Les communes et les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre exercent leur compétence prévue au I bis de l'article L. 211-7 du code de
l'environnement, dans sa rédaction résultant du II de l'article 56 de la présente loi, sans préjudice ni de l'obligation d'entretien régulier du cours d'eau par le propriétaire
riverain prévue à l'article L. 215-14 du même code, ni des missions exercées par les associations syndicales de propriétaires prévues par l'ordonnance n° 2004-632 du 1er
juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires.
NOTA : Conformément à l'article 63 III de la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016, les présentes dispositions s'appliquent à compter du 1er janvier 2018. Toutefois, les
communes et leurs établissements publics de coopération intercommunale qui appliquent la possibilité prévue au second alinéa du II de l'article 59 de la loi n° 2014-58 du
27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles peuvent, à compter de la date d'entrée en vigueur de ladite loi, mettre en
œuvre par anticipation les dispositions du présent article. 
 

Article 60
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-9-2 (V)

Article 61
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L1521-1 (V)

Article 62
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5842-4 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2213-1 (V)
Crée Code général des collectivités territoriales - art. L2213-33 (V)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2512-14 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-9-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5842-4 (VT)

Modifie Code de la route. - art. L411-2 (V)

Article 63
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 45 (V)  

I., III., IV. et VII.-A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L2213-6, Art. L2331-4, Sct. Section 12 : Redevance de stationnement des véhicules sur voirie, Art. L2333-87
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-Code de la route.

Art. L322-1, Art. L330-2, Art. L411-1

-Code général des collectivités territoriales

Art. L2573-50

-Code général de la propriété des personnes publiques.

Sct. Section 3 : Dispositions particulières au stationnement de véhicules sur voirie, Art. L2125-9,, Art. L2323-3, Art. L2323-5, Art. L2323-14

II.-Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé, dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi,
à prendre par ordonnance des dispositions de nature législative destinées à définir les règles constitutives de la juridiction prévue à l'article L. 2333-87 du code général des
collectivités territoriales.
Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la publication de cette ordonnance.
V.-A l'exception des II et VIII, le présent article entre en vigueur le 1er janvier 2018. A compter de cette même date, aucune sanction, de quelque nature que ce soit, ne
peut être établie ou maintenue en raison de l'absence ou de l'insuffisance de paiement de la redevance de stationnement des véhicules établie dans les conditions prévues à
l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales. Par dérogation au dernier alinéa de l'article 112-1 et au second alinéa de l'article 112-4 du code pénal, les
contraventions en matière de stationnement payant prévues au code de la route commises avant le 1er janvier 2018 demeurent punissables, et l'exécution des sanctions
prononcées se poursuit, selon les dispositions en vigueur lors de leur commission.
A compter du 1er avril 2017, les collectivités et leurs groupements mentionnés au premier alinéa de l'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, dans
sa rédaction résultant du I du présent article, peuvent passer des conventions avec les services de l'Etat concernés et l'établissement public spécialisé de l'Etat mentionné
au septième alinéa du même article L. 2333-87, afin de valider les dispositifs techniques et les procédures destinés à garantir le paiement et la perception de la redevance
de stationnement prévue audit article L. 2333-87 à compter de son entrée en vigueur.
VI.-Les pertes nettes de recettes résultant des I à V, constatées pour l'Etat et pour les collectivités territoriales, sont compensées par la prochaine loi de finances.
VIII.-Le Gouvernement remet au Parlement, dans un délai de douze mois à compter de la promulgation de la présente loi, un rapport analysant les moyens de promouvoir le
recours à des procédés électroniques permettant aux agents chargés de la délivrance des avis de paiement des forfaits de post-stationnement d'attester la présence d'un
véhicule dans un espace de stationnement sur la voie publique à un moment donné.

Article 64
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code des transports - art. L1241-14 (V)

Article 65
 
I. ― Les transferts prévus aux deux derniers alinéas du A du I de l'article L. 5211-9-2 du code général des collectivités territoriales interviennent le premier jour du
douzième mois qui suit la promulgation de la présente loi. 
Toutefois, un maire peut s'opposer avant cette date au transfert des deux pouvoirs de police précités, ou de l'un d'eux. A cette fin, il notifie son opposition au président de
l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre avant le premier jour du sixième mois qui suit la promulgation de la présente loi. Le transfert n'a pas
lieu dans les communes dont le maire a notifié son opposition. 
Si un ou plusieurs maires des communes concernées se sont opposés autransfert d'un ou des deux pouvoirs de police précités dans les conditions prévues au deuxième
alinéa du présent I, le président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre peut renoncer à ce que le ou les pouvoirs de police en question
lui soienttransférés de plein droit. A cette fin, il notifie sa renonciation à chacun des maires des communes membres avant la date prévue au premier alinéa. Dans ce cas, le
transfert au président de l'établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre n'a pas lieu. 
II. - Le I est applicable à la Polynésie française.

Article 66
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code des transports - art. L3121-2 (M)
Modifie Code des transports - art. L3121-4 (M)
Modifie Code des transports - art. L3124-1 (V)
Modifie Code des transports - art. L6332-2 (V)
Modifie Code des transports - art. L6733-1 (V)
Modifie Code des transports - art. L6741-1 (V)
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Modifie Code des transports - art. L6763-4 (V)
Modifie Code des transports - art. L6773-4-1 (V)
Modifie Code des transports - art. L6783-5 (V)

Article 67
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-4-2 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5842-2 (M)

Article 68
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-1 (V)

Article 69
A créé les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L5111-7

A modifié les dispositions suivantes :

-Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984

Sct. Chapitre VI : Evaluation ― Avancement ― Reclassement, Sct. Section I : Evaluation., Art. 76, Art. 76-1
B.-Les 1° à 3° du A entrent en vigueur au 1er janvier 2015. L'article 76-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale est abrogé à cette même date. 

Article 70
A modifié les dispositions suivantes :

Crée Code général des collectivités territoriales - art. L5111-8 (V)

Article 71
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-16 (MMN)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-20 (VD)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-20-1 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2224-13 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-16 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-16 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-16 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-20 (M)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-20-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-22 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5216-1 (V)

Article 72
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-23-1 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-23-1 (VD)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-28 (M)
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Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-29 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-30 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-33 (M)

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-41-1 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5214-23-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5215-40-1 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5216-10 (V)

Article 73
 
En vue de la création des métropoles, y compris celle d'Aix-Marseille-Provence, le Gouvernement est autorisé, dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution et
dans les douze mois suivant la publication de la présente loi, à prendre les mesures de nature législative propres à compléter et préciser les règles budgétaires, financières,
fiscales et comptables applicables à ces établissements publics. Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le
dernier jour du troisième mois suivant la publication de cette ordonnance.

Article 74
 
Dans un délai de trois ans suivant la publication de la présente loi, les métropoles transmettent leurs documents budgétaires et leur compte administratif au représentant de
l'Etat dans le département, sous forme dématérialisée, selon des modalités fixées par décret.

Article 75
 
Dans un délai de trois ans suivant la publication de la présente loi, les métropoles transmettent aux comptables publics, sous forme dématérialisée, les pièces nécessaires à
l'exécution de leurs dépenses et de leurs recettes dans le respect des modalités fixées par décret.

Article 76
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-39 (VT)

Chapitre VI : Pôles métropolitains

Article 77
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie LOI n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 - art. 20 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5731-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5731-2 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5731-3 (M)

Chapitre VII : Fonds européens

Article 78
I.-Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, pour la période 2014-2020 :
1° L'Etat confie aux régions ou, le cas échéant, pour des programmes opérationnels interrégionaux, à des groupements d'intérêt public mis en place par plusieurs régions, à
leur demande, tout ou partie de la gestion des programmes européens soit en qualité d'autorité de gestion, soit par délégation de gestion.
Pour les régions d'outre-mer qui décident de renoncer à la qualité d'autorité de gestion du Fonds européen agricole pour le développement rural, celle-ci peut être confiée
aux départements lorsqu'ils apportent leur soutien au développement agricole et rural du territoire ;
2° L'autorité de gestion confie par délégation de gestion aux départements ou aux collectivités et organismes chargés du pilotage de plans locaux pour l'insertion par
l'emploi qui en font la demande tout ou partie des actions relevant du Fonds social européen.
A créé les dispositions suivantes :
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-Code général des collectivités territoriales

Art. L1511-1-2

III.-Pour le Fonds européen agricole pour le développement rural, un décret en Conseil d'Etat précise en tant que de besoin les orientations stratégiques et méthodologiques
pour la mise en œuvre des programmes. Il définit celles des dispositions qui doivent être identiques dans toutes les régions. Il prévoit les montants minimaux du Fonds
européen agricole pour le développement rural par région à consacrer à certaines mesures. Il précise les cas dans lesquels l'instruction des dossiers pourrait être assuréepar
les services déconcentrés de l'Etat.
Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, un comité national Etat-régions est créé pour veiller à l'harmonisation des actions mentionnées au présent article. Il
précise la composition et le fonctionnement du comité Etat-région créé dans chaque région pour la programmation des actions dans la région.
IV.-A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L4221-5

V.-A chaque début de programmation, un budget annexe peut être créé pour les programmes européens dont la région est autorité de gestion.
VI.-Dans le cas où l'instruction des dossiers de demandes d'aides du Fonds européen agricole pour le développement rural est assurée par les services déconcentrés de
l'Etat, le responsable de l'autorité de gestion peut déléguer sa signature au chef du service déconcentré chargé de cette instruction et aux agents qui lui sont directement
rattachés, pour prendre en son nom les décisions relatives à l'attribution et au retrait de ces aides.

Chapitre VIII : Pôles d'équilibre territoriaux et ruraux

Article 79
I.-A créé les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Sct. TITRE IV : PÔLE D'ÉQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL, Sct. Chapitre unique, Art. L5741-1, Art. L5741-2, Art. L5741-3, Art. L5741-4, Art.
L5741-5

A modifié les dispositions suivantes :

-Code général des collectivités territoriales

Art. L5111-1

 
II.-Les syndicats mixtes constitués exclusivement d'établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre ayant été reconnus comme pays avant l'entrée
en vigueur de l'article 51 de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités territoriales sont transformés en pôles d'équilibre territoriaux et ruraux
par arrêté du représentant de l'Etat dans le département où est situé le siège du syndicat mixte.
Dans le délai de six mois à compter de la promulgation de la présente loi, le représentant de l'Etat dans le département informe les organes délibérants du syndicat mixte et
de ses membres du projet de transformation.
Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre membres peuvent s'opposer à la transformation, dans un délai de trois mois à compter de la
notification par le représentant de l'Etat dans le département du projet de transformation, par délibérations concordantes des organes délibérants des deux tiers au moins
des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre représentant plus de la moitié de la population totale de ceux-ci, ou des organes délibérants de
la moitié au moins des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre représentant les deux tiers de la population totale. A défaut de délibération
prise dans les trois mois de l'information par le représentant de l'Etat dans le département, leur décision est réputée favorable à la transformation.
A défaut d'opposition, la transformation est décidée à l'issue du délai de trois mois, par arrêté du représentant de l'Etat dans le département où est situé le siège du
syndicat mixte.
L'ensemble des biens, droits et obligations du syndicat mixte sont transférés au pôle d'équilibre territorial et rural, qui est substitué de plein droit au syndicat dans toutes les
délibérations et tous les actes de ce dernier à la date de l'arrêté de transformation. Les contrats sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance, sauf
accord contraire des parties. Les cocontractants sont informés de la substitution de personne morale. La substitution de personne morale aux contrats conclus par le

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028530723&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028534454&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idSectionTA=LEGISCTA000028531259&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idSectionTA=LEGISCTA000028531292&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028531324&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028531339&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028531369&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028531424&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028531506&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000028534469&dateTexte=&categorieLien=id


11/13/2018 LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles | Legifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTexte=20181113 27/32

syndicat n'entraîne aucun droit à résiliation ou à indemnisation pour le cocontractant. L'ensemble des personnels du syndicat mixte est réputé relever du pôle d'équilibre
territorial et rural, dans les conditions de statut et d'emploi qui sont les siennes.
En cas d'opposition, les contrats conclus par les pays avant l'abrogation de l'article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour l'aménagement et le
développement du territoire par la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 précitée sont exécutés dans les conditions antérieures jusqu'à leur échéance.
III.-Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre membres d'associations ou de groupements d'intérêt public reconnus comme pays en
application de l'article 22 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 précitée, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 précitée, peuvent, par
délibérations concordantes, constituer un pôle d'équilibre territorial et rural.

TITRE III : DISPOSITIONS RELATIVES AUX AGENTS ET AUX COMPENSATIONS FINANCIÈRES

Chapitre Ier : Dispositions relatives au transfert et à la mise à disposition des agents de l'Etat

Article 80
Modifié par LOI n° 2015-991 du 7 août 2015 - art. 114 (V)  

I. - Les services et parties de service qui participent à l'exercice des compétences de l'Etat transférées aux collectivités territoriales ou à leurs groupements par la présente
loi sont mis à disposition ou transférés, selon les modalités prévues aux articles L. 1321-1 à L. 1321-8 du code général des collectivités territoriales et au présent chapitre. 
Sont transférés ou mis à disposition des collectivités territoriales ou de leurs groupements les emplois pourvus au 31 décembre de l'année précédant l'année du transfert de
compétences, sous réserve que leur nombre global ne soit pas inférieur à celui constaté le 31 décembre 2012. 
II. - En cas de transfert de service, après détermination d'un nombre entier d'emplois à temps plein susceptibles d'être transférés, les fractions d'emplois ne pouvant donner
lieu à transfert font l'objet d'une compensation financière, dans les conditions fixées au chapitre II du présent titre.
NOTA : Aux termes du I de l'article 114 de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, les services ou parties de service qui participent à l'exercice des compétences de l'Etat
transférées aux collectivités territoriales ou à leurs groupements en application de la présente loi sont mis à disposition ou transférés selon les modalités prévues aux
articles 80 et 81, au I de l'article 82, au premier alinéa du I et aux II à VIII de l'article 83 et aux articles 84 à 88 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation
de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles.
Pour l'application du second alinéa du I de l'article 80 de la même loi, la date : 31 décembre 2012 est remplacée par les mots : 31 décembre de l'avant-dernière année
précédant l'année du transfert de compétences .

Article 81
 
I. ― Dans l'attente de la signature des conventions mentionnées au II ou, à défaut, des arrêtés mentionnés au III, et à compter de la date de transfert des compétences, le
président du conseil régional, le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le président du conseil général, le président de l'organe délibérant du
groupement de collectivités territoriales ou le maire donne, selon le cas, ses instructions aux chefs des services de l'Etat chargés des compétences transférées. 
II. ― Dans un délai de trois mois à compter de la publication du décret approuvant une convention type et après consultation, durant la même période, des comités
techniques placés auprès des services de l'Etat et des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales concernés, une ou plusieurs conventions,
conclues entre le représentant de l'Etat et, selon le cas, le président du conseil régional ou le président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, le président
du conseil général, le président de l'organe délibérant du groupement de collectivités territoriales ou le maire constatent la liste des services ou parties de service qui sont,
pour l'exercice des compétences transférées, mis à disposition à titre gratuit de la collectivité ou du groupement de collectivités bénéficiaire du transfert de compétences en
application de la présente loi. Ces services ou parties de service sont placés sous l'autorité, selon le cas, du président du conseil régional ou du président du conseil exécutif
de la collectivité territoriale de Corse, du président du conseil général, du président de l'organe délibérant du groupement de collectivités territoriales ou du maire. 
Cette convention peut adapter les clauses de la convention type en fonction de situations particulières. 
Pour les compétences de l'Etat transférées aux collectivités territoriales ou à leurs groupements postérieurement à la publication du décret approuvant une convention type,
le délai de trois mois court à compter de la date du transfert de la compétence. 
III. ― A défaut de convention passée dans le délai de trois mois mentionné au dernier alinéa du II, la liste des services ou parties de service mis à disposition à titre gratuit
est établie par arrêté conjoint du ministre chargé de la décentralisation et du ministre intéressé, après avis motivé d'une commission nationale de conciliation créée par
décret, placée auprès du ministre chargé de la décentralisation et comprenant un nombre égal de représentants de l'Etat et de représentants de chaque catégorie de
collectivités territoriales et de leurs groupements. 
IV. ― Des décrets en Conseil d'Etat fixent la date et les modalités de transferts définitifs des services ou parties de service mis à disposition.

Article 82
 
I. ― Les fonctionnaires et les agents non titulaires de l'Etat et de ses établissements publics affectés à des services ou parties de service mis, en application des conventions

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=DFCE9ECED10E269A86EDFB0CCDFA9917.tplgfr29s_1?cidTexte=JORFTEXT000030985460&idArticle=LEGIARTI000033710575&dateTexte=20150808&categorieLien=id#LEGIARTI000033710575
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389172&dateTexte=&categorieLien=cid


11/13/2018 LOI n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles | Legifrance

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028526298&dateTexte=20181113 28/32

ou des arrêtés mentionnés aux II et III de l'article 81, à disposition d'une collectivité ou d'un groupement de collectivités sont de plein droit mis à disposition, à titre
individuel et à titre gratuit, selon le cas, du président du conseil régional ou du président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de Corse, du président du conseil
général, du président de l'organe délibérant du groupement de collectivités territoriales ou du maire. Ils sont placés, pour l'exercice de leurs fonctions, sous son autorité. 
II. ― Par dérogation au II de l'article 81 et au I du présent article, la convention ou l'arrêté mentionné aux II et III du même article 81 peut prévoir que la compétence
mentionnée à l'article 78 de la présente loi demeure exercée par un service de l'Etat, qui peut être placé sous l'autorité de l'exécutif de la collectivité selon les modalités
fixées au I de l'article 81. 
La convention ou l'arrêté susmentionné peut également prévoir que ces services ou parties de service, après avoir été mis à disposition en application du II de l'article 81,
demeurent chargés, sous l'autorité de l'Etat, de la gestion des programmes européens en cours avant la période 2014-2020 et jusqu'à leur clôture. 
La convention ou l'arrêté susmentionné peut également prévoir que ces services ou parties de service sont transférés par étapes, dans les conditions fixées au deuxième
alinéa du I de l'article 83, au fur et à mesure de l'achèvement des opérations de gestion, de contrôle et de clôture des programmes européens en cours avant la période
2014-2020.

Article 83
 
I. ― Dans le délai de deux ans à compter de la date depublication des décrets en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs des services, les fonctionnaires de l'Etat
exerçant leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales peuvent opter soit
pour le statut de fonctionnaire territorial, soit pour le maintien du statut de fonctionnaire de l'Etat. 
Par dérogation au premier alinéa du présent I et au IV de l'article 81, lorsque la convention mentionnée au II de l'article 82 a prévu un transfert par étapes des services ou
parties de service de l'Etat chargés de la gestion des programmes européens, les fonctionnaires de l'Etat affectés à ces services ou parties de service exercent leur droit
d'option dans le délai de deux ans à compter de la date de publication des arrêtés du représentant de l'Etat dans la région pris en application des décrets en Conseil d'Etat
fixant les modalités de ces transferts. 
II. ― Les fonctionnaires de l'Etat ayant opté pour le statut de fonctionnaire territorial sont intégrés dans un cadre d'emplois de la fonction publique territoriale dans les
conditions prévues à l'article 13 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et par les dispositions statutaires applicables à ce
cadre d'emplois. 
Les services effectifs accomplis par les intéressés dans leur corps d'origine sont assimilés à des services accomplis dans ce cadre d'emplois. 
III. ― Les fonctionnaires de l'Etat ayant opté pour le maintien de leur statut sont placés en position de détachement auprès de la collectivité territoriale ou du groupement
de collectivités territoriales dont relève désormais leur service. 
Par dérogation à la section II du chapitre V de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, ces détachements
sont sans limitation de durée. L'autorité territoriale exerce le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires ainsi détachés. Elle informe l'administration gestionnaire de leur
corps d'origine des sanctions prononcées. 
Lorsque les fonctionnaires détachés sont placés, sur leur demande, dans une position statutaire dont le bénéfice est de droit, le détachement est suspendu. 
Les fonctionnaires détachés sans limitation de durée peuvent, à tout moment, demander à être intégrés dans la fonction publique territoriale. 
IV. ― Les fonctionnaires qui n'ont pas fait usage du droit d'option à l'expiration du délai mentionné au I sont placés en position de détachement sans limitation de durée. 
V. ― Les fonctionnaires en détachement sans limitation de durée mentionnés aux III et IV peuvent demander à être réintégrés dans un emploi de leur corps d'origine. Il est
fait droit à leur demande, dans la limite des emplois vacants, dans un délai maximal de deux ans à compter de la date de réception de celle-ci ou, au-delà de cette période,
dès la première vacance. 
VI. ― L'article 41 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée n'est pas applicable à la nomination des fonctionnaires mentionnés au I du présent article à des emplois des
services ou parties de service transférés en application de la présente loi à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales. 
VII. ― Lorsque le droit d'option prévu au I du présent article est exercé avant le 31 août d'une année, l'intégration ou le détachement de l'agent et le droit à compensation
qui en résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de l'année suivante. 
Lorsque le droit d'option est exercé entre le 1er septembre et le 31 décembre d'une année, l'intégration ou le détachement de l'agent et le droit à compensation qui en
résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de la deuxième année suivant l'exercice de ce droit. 
Lorsque le même droit d'option n'est pas exercé, le détachement de l'agent et le droit à compensation qui en résulte ne prennent effet qu'à compter du 1er janvier de
l'année suivant le terme de la période d'exercice du droit d'option lorsque celui-ci est compris entre le 1er janvier et le 31 août, ou du 1er janvier de la deuxième année
suivant le terme de la période d'exercice du droit d'option lorsque celui-ci est compris entre le 1er septembre et le 31 décembre. 
VIII. ― Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article.

Article 84
 
Les fonctionnaires qui demandent leur intégration dans la fonction publique territoriale relèvent du régime spécial de la Caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales à compter de la date d'effet de l'intégration. Lorsqu'ils réunissent les conditions prévues par la réglementation de ce régime, ils bénéficient d'une pension
rémunérant les services effectifs accomplis, y compris pour l'Etat, antérieurement à l'intégration. La Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales reverse à
l'Etat, pour ces fonctionnaires, les cotisations perçues. En contrepartie, l'Etat rembourse à la Caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales le montant brut
des pensions versées à ces agents ainsi que les charges supplémentaires afférentes dues au titre de l'article L. 134-1 du code de la sécurité sociale. Les modalités de mise
en œuvre de ce reversement et de ce remboursement sont précisées par un décret pris après avis du conseil d'administration de la Caisse nationale de retraite des agents
des collectivités locales.
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Article 85
 
I. ― Les fonctionnaires de l'Etat mentionnés à l'article 83 de la présente loi et appartenant à un corps classé en catégorie active au sens du 1° du I de l'article L. 24 du code
des pensions civiles et militaires de retraite conservent, à titre personnel, le bénéfice des avantages qui en découlent. 
Ils peuvent, si besoin est, compléter la durée de service en vue de remplir la condition exigée en la matière par les dispositions qui leur sont applicables au titre du régime
de pension dont ils relèvent, dès lors qu'ils exercent dans la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales d'accueil des fonctions ayant, par leur
contenu, la même nature que celles qu'ils exerçaient antérieurement au service de l'Etat. 
II. ― Les collectivités territoriales et leurs groupements peuvent maintenir, au profit des fonctionnaires de l'Etat mentionnés à l'article 83, les avantages qu'ils ont
individuellement acquis en matière indemnitaire au sens de l'article 88 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, tant qu'ils exercent leurs fonctions dans leur cadre
d'emplois de détachement ou d'intégration lorsque ces avantages sont plus favorables que ceux de la collectivité ou du groupement concerné.

Article 86
 
I. ― Par dérogation aux dispositions de l'article 83, les fonctionnaires de l'Etat qui exercent leurs fonctions dans un service ou une partie de service transféré à une
collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales et appartiennent à des corps dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat sont mis à disposition,
à titre gratuit, sans limitation de durée, auprès des collectivités territoriales ou des groupements de collectivités territoriales auxquels ils sont affectés, à compter de la date
de publication des décrets en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs de services. 
II. ― Le fonctionnaire mis à disposition sans limitation de durée en application du I peut solliciter à tout moment son affectation dans un emploi de son corps d'origine. Il est
fait droit à sa demande, dans la limite des emplois vacants, dans un délai maximal de deux ans à compter de la date de réception de celle-ci ou, au-delà de cette période,
dès la première vacance. 
III. ― Lorsqu'il est mis fin à la mise à disposition d'un agent prise en application du I, l'emploi devenu vacant fait l'objet d'une compensation financière.

Article 87
 
A la date d'entrée en vigueur des décrets en Conseil d'Etat fixant les transferts définitifs des services ou parties de service auxquels ils sont affectés, les agents non
titulaires de l'Etat et de ses établissements publics deviennent agents non titulaires de la fonction publique territoriale. Ils conservent, à titre individuel, le bénéfice des
stipulations de leur contrat. Les services antérieurement accomplis en qualité d'agent non titulaire de l'Etat et de ses établissements publics sont assimilés à des services
accomplis dans la collectivité territoriale ou le groupement de collectivités territoriales d'accueil. 
Les dispositions des articles 3 à 3-3 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, en ce qu'elles déterminent les conditions de recrutement des agents non titulaires, et
l'article 41 de la même loi ne sont pas applicables au recrutement des agents non titulaires de droit public de l'Etat et de ses établissements publics à des emplois des
services ou parties de service transférés à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités territoriales en application de la présente loi.

Article 88
 
Les agents non titulaires mentionnés à l'article 87 de la présente loi qui remplissent les conditions énoncées aux articles 2 à 4 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012
relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et
portant diverses dispositions relatives à la fonction publique conservent la possibilité de se porter candidat aux recrutements réservés organisés au titre du chapitre Ier de la
même loi : 
1° Par l'administration qui soit les employait à la date du 31 mars 2011 lorsque ceux-ci bénéficiaient d'un contrat à durée déterminée à cette dernière date, soit les
employait entre le 1er janvier et le 31 mars 2011 lorsque le contrat de ceux-ci a expiré durant cette dernière période ; 
2° Par l'administration qui les employait à la date du 13 mars 2012 lorsque ceux-ci bénéficiaient d'un contrat à durée indéterminée à cette date. 
Les services accomplis en qualité d'agent contractuel de droit public de la fonction publique territoriale sont assimilés à des services effectués en qualité d'agent contractuel
de droit public de la fonction publique de l'Etat au sein de leur administration d'origine pour l'appréciation de l'ancienneté prévue à l'article 4 de la loi n° 2012-347 du 12
mars 2012 précitée. 
Les agents déclarés admis aux recrutements réservés sont nommés stagiaires du corps de la fonction publique de l'Etat auquel le recrutement donne accès. Ils sont mis, de
plein droit, à disposition de la collectivité ou du groupement de collectivités territoriales qui les emploie à la date de leur nomination. 
S'ils sont titularisés et affectés à un service ou une partie de service transféré en vertu de la présente loi à une collectivité territoriale ou à un groupement de collectivités
territoriales, ces agents bénéficient des dispositions des articles 83 à 86 de la présente loi.

Article 89
 
I.-A modifié les dispositions suivantes :

-LOI n° 2011-525 du 17 mai 2011

Art. 98
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II. ― Lorsqu'il est fait usage de la possibilité prévue au 1° du I de l'article 78 de confier la gestion des programmes opérationnels interrégionaux à des groupements
d'intérêt public, ces groupements se substituent aux collectivités territoriales pour la mise en œuvre des dispositions des articles 80 à 88 de la présente loi.  
 
III. ― Les fonctionnaires de l'Etat affectés à un service ou une partie de service transféré à un groupement d'intérêt public en application du 1° du I de l'article 78 ayant
opté pour le statut de fonctionnaire territorial sont répartis entre les régions membres du groupement après accord entre elles et intégrés dans un cadre d'emplois de la
fonction publique territoriale dans les conditions fixées au II de l'article 83, par décision de l'autorité territoriale. Celle-ci procède à leur mise à disposition ou à leur
détachement de plein droit auprès du groupement.

Article 90
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code de l'éducation - art. L913-1 (V)

Chapitre II : La compensation des transferts de compétences

Article 91
I. ― Sous réserve des dispositions prévues au présent article, les transferts de compétences à titre définitif inscrits dans la présente loi et ayant pour conséquence
d'accroître les charges des collectivités territoriales ou de leurs groupements ouvrent droit à une compensation financière dans les conditions fixées aux articles L. 1614-1 à
L. 1614-7 du code général des collectivités territoriales.  
Les ressources attribuées au titre de cette compensation sont équivalentes aux dépenses consacrées, à la date du transfert, par l'Etat à l'exercice des compétences
transférées, diminuées du montant des éventuelles réductions brutes de charges ou des augmentations de ressources entraînées par les transferts.  
Le droit à compensation des charges d'investissement transférées par la présente loi est égal à la moyenne des dépenses actualisées, hors taxes et hors fonds de concours,
constatées sur une période d'au moins cinq ans précédant le transfert de compétences.  
Le droit à compensation des charges de fonctionnement transférées par la présente loi est égal à la moyenne des dépenses actualisées constatées sur une période maximale
de trois ans précédant le transfert de compétences.  
Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application des troisième et quatrième alinéas, après avis de la commission consultative mentionnée à l'article L. 1211-4-1
du code général des collectivités territoriales. Ce décret définit notamment les modalités de répartition entre les collectivités bénéficiaires du droit à compensation des
charges d'investissement transférées.  
II. ― La compensation financière des transferts de compétences s'opère, à titre principal, par l'attribution d'impositions de toute nature, dans des conditions fixées en loi de
finances.  
Si les recettes provenant des impositions attribuées en application du présent II diminuent pour des raisons étrangères au pouvoir de modulation éventuel reconnu aux
collectivités bénéficiaires, l'Etat compense cette perte dans des conditions fixées en loi de finances afin de garantir à celles-ci un niveau de ressources équivalent à celui qu'il
consacrait à l'exercice de la compétence avant son transfert. Ces diminutions de recettes et les mesures de compensation prises au titre du présent alinéa font l'objet d'un
rapport du Gouvernement présenté chaque année à la commission consultative mentionnée à l'article L. 1211-4-1 du code général des collectivités territoriales.  
III. ― L'Etat et les collectivités territoriales assurent le financement des opérations inscrites aux contrats de projet Etat-régions 2007-2013 et relevant de domaines de
compétences transférées, dans les conditions suivantes :  
1° Les opérations engagées à la date d'entrée en vigueur de la présente loi sont poursuivies jusqu'à leur terme dans les conditions fixées par les contrats. Les sommes
versées par l'Etat à ce titre sont déduites du montant annuel de la compensation financière mentionnée au II ;  
2° Les opérations non engagées à la date d'entrée en vigueur de la présente loi et ressortissant à un domaine de compétences transféré, au titre duquel elles bénéficient
d'une compensation financière, relèvent des collectivités territoriales nouvellement compétentes qui en assurent le financement.

TITRE IV : DÉVELOPPEMENT, ENCADREMENT ET TRANSPARENCE DES MODES DE FINANCEMENT DES
INVESTISSEMENTS DES ACTEURS PUBLICS LOCAUX

Article 92
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L3211-2 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2122-22 (V)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L3211-2 (VT)
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Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4221-5 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L5211-10 (V)

Article 93
A modifié les dispositions suivantes :

Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L3312-1 (VD)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L2312-1 (M)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L3312-1 (VT)
Modifie Code général des collectivités territoriales - art. L4312-1 (M)

Article 94
 
I. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des collectivités territoriales

Art. L2321-2

II. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des collectivités territoriales

Art. L3321-1

III. - A modifié les dispositions suivantes :

- Code général des collectivités territoriales

Art. L4321-1

IV. - modifié les dispositions suivantes :

- Code de la construction et de l'habitation.

Art. L421-16

V. ― Le présent article s'applique aux produits financiers souscrits à compter du 1er janvier 2014.

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat.

Fait à Paris, le 27 janvier 2014.

François Hollande

Par le Président de la République :

Le Premier ministre, 
Jean-Marc Ayrault 

La garde des sceaux, 
ministre de la justice, 

Christiane Taubira 
Le ministre de l'économie et des finances, 

Pierre Moscovici 
La ministre de l'égalité des territoires 

et du logement, 
Cécile Duflot 
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Le ministre de l'intérieur, 
Manuel Valls 

Le ministre de l'écologie, 
du développement durable 

et de l'énergie, 
Philippe Martin 

La ministre de la réforme de l'Etat, 
de la décentralisation 

et de la fonction publique, 
Marylise Lebranchu 

Le ministre des outre-mer, 
Victorin Lurel 

Le ministre délégué 
auprès du ministre de l'économie et des finances, 

chargé du budget, 
Bernard Cazeneuve 
Le ministre délégué 

auprès de la ministre de l'égalité des territoires 
et du logement, chargé de la ville, 

François Lamy 
Le ministre délégué 

auprès du ministre de l'écologie, 
du développement durable et de l'énergie, 

chargé des transports, 
de la mer et de la pêche, 

Frédéric Cuvillier 
La ministre déléguée 

auprès de la ministre de la réforme de l'Etat, 
de la décentralisation 

et de la fonction publique, 
chargée de la décentralisation, 

Anne-Marie Escoffier
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